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MOT D’ACCUEIL DU DIRECTEUR  
 
 

Vous avez été choisi(e) pour rejoindre l'équipe de l'H.I.H.L. Vous 
avez voulu devenir hospitalier dans cet établissement et je vous en 
félicite en vous souhaitant la bienvenue.  

Votre arrivée est importante car vous avez un rôle à jouer dans son 
organisation, quelles que soient les fonctions que vous exercez.  

Votre nouveau lieu de travail est étendu et des centaines de 
personnes y circulent chaque jour. C'est la raison pour laquelle il nous faut favoriser la 
communication au sein de cet établissement.  

Le livret d'accueil que vous tenez entre vos mains est un des éléments de cette 
communication. Il est destiné à vous informer des conditions dans lesquelles vous exercez 
les fonctions dont vous êtes chargé(e). Il vous apportera notamment les informations 
générales les plus importantes sur votre statut d'agent hospitalier, ses contraintes, ses 
avantages et sur votre place dans l'Institution.  

Vous avez toujours la possibilité de vérifier auprès de la Direction des Ressources 
Humaines, les modalités pratiques d'application de votre statut.  

Avant toute chose, nous sommes, vous êtes au service du malade ou du résidant. Son 
confort physique, son réconfort moral et la qualité des soins qui lui sont apportés, sont 
notre raison d'être. La valeur que vous devez accorder à la dimension relationnelle est 
essentielle et sera pour vous une source de satisfaction. Quelles que soient vos fonctions, 
votre efficacité personnelle, votre motivation et votre esprit d'équipe doivent tendre à 
apporter la meilleure prestation possible à l'usager.  

Soyez conscients de vos devoirs à l'égard des malades et résidants. Vous justifierez 
ainsi les droits qui vous sont naturellement reconnus.  

N'oubliez jamais que la population voit en vous, personnellement, l'ensemble de 
l'H.I.H.L., et que le jugement qu'il porte sur vous, il le porte dans le même élan sur tout 
l'Hôpital.  

Par votre recherche permanente de la qualité, en particulier dans le cadre des tâches 
qui vous sont confiées, vous êtes un Hospitalier de l'H.I.H.L.  

L'image de l'H.I.H.L., c'est la vôtre, la nôtre, additionnées.  

L'H.I.H.L. a besoin de vous, de vos compétences, de votre enthousiasme.  

Le Directeur, 

Guy GENTY  
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DISPOSITIONS GENERALES DE LA FONCTION PUBLIQUE 
HOSPITALIERE  

 
 
QUELQUES NOTIONS À BIEN DISTINGUER  
 

Que vous soyiez titulaire, stagiaire ou contractuel(le), vous appartenez à un corps qui comprend un ou 
plusieurs grades et vous êtes donc classé, selon votre niveau de recrutement en catégories. 
 
• NOTION DE CATEGORIES :  
 

Il existe trois catégories désignées dans l’ordre hiérarchique décroissant par les lettres A, B et C : 
 

• La catégorie A  comprenant les agents chargés de fonctions de conception et de direction 
(Directeurs, Directeur des Soins, Attaché d’Administration, Ingénieur, Cadre de Santé, Cadre Supérieur de 
Santé…). 

• La catégorie B  comprenant les agents chargés de fonctions d’encadrement et d’application (Adjoint 
des Cadres, Infirmière Diplômé d’Etat, Psychologue, Masseur Kinésithérapeute, Diététicienne…). 

• La catégorie C  comprenant les agents chargés de fonctions d’exécution (Tout autre personnel 
administratif et personnel des services de soins : Agent Administratif, Agent d’Entretien Spécialisé, Aide – 
Soignant, Agent de Service Hospitalier, Ouvrier Professionnel Spécialisé...). 

 
�Attention  ! Les catégories indiquées ci-dessus sont absolument indépendantes des catégories A et B 

dans lesquelles sont répartis les emplois sédentaires et actifs déterminant le droit à la retraite  
 
• NOTION DE GRADE : 
 

Le grade est distinct de l’emploi. C’est le titre qui confère au fonctionnaire la vocation à occuper un des 
emplois correspondant au grade qu’il détient. 

 
• NOTION DE CORPS : 
 

C’est un ensemble ordonné de grades qui sont tous soumis au même statut particulier et qui 
appartiennent tous à la même catégorie. (Corps des Infirmiers, corps des Aides Soignants, corps des Agents 
Administratifs, corps des Ouvriers Professionnels …) 

 
• NOTION D’EMPLOI : 
 

Cette notion correspond à deux notions : 
• la première est fonctionnelle : elle définit l’emploi en terme de contenu professionnel, de durée 

(temps complet ou non) de permanence ou de précarité, 
• la seconde est budgétaire : l’emploi considéré est inclus dans l’effectif budgétaire de 

l’établissement, c'est-à-dire qu’un crédit gage son existence et permet donc de rémunérer son occupant, 
• la troisième est statutaire : elle comporte les conditions juridiques d’accès à l’emploi. 

 
• NOTION DE POSTE DE TRAVAIL : 
 

Le poste de travail se définit par sa localisation, ses horaires, ses conditions particulières de travail, sa 
qualification. Lorsqu’un poste de travail doit être occupé en permanence, il faut plusieurs emplois pour 
assurer la continuité. 

 



 

 
 

 
4 

 
VOS OBLIGATIONS ET VOS DROITS  
 

VOS OBLIGATIONS  
 
 
 
Interdiction de cumul d’emploi  : vous devez vous consacrer exclusivement aux tâches qui vous sont 
confiées dans la fonction publique hospitalière. 

 
Obligation de secret professionnel  : vous êtes tenu au secret professionnel dans le cadre des règles 
instituées dans le code pénal. 

 
Obligation de désintéressement  : c’est une obligation qui vous interdit de prendre des intérêts de nature à 
compromettre votre indépendance. 

 
Obligation de discrétion professionnelle  : cette obligation vise à protéger l’administration contre la 
divulgation de faits, de documents qui pourraient nuire au bon fonctionnement du service ou à 
l’accomplissement de ses missions. 

 
Obligation d’information publique  : volonté d’améliorer la relation entre l’administration et les usagers. 

 
Obligation de servir et la responsabilité personnel le des tâches exécutées  : vous devez exercer 
effectivement les fonctions pour lesquelles vous avez été nommé. 

 
Obligation de réserve  : vous devez mettre de coté vos convictions personnelles (politiques, syndicales, 
religieuses…) dans l’exercice de votre travail. 

 
Obligation d’obéissance hiérarchique  : par rapport à votre hiérarchie sauf si l’ordre donné est 
manifestement illégal. 
 
Obligation de respecter  le Règlement Intérieur de l’établissement et les principes énoncés par la « charte 
des droits de la personne hospitalisée » et ceux figurant dans la « charte des droits et libertés des 
personnes âgées dépendantes » et dans la « charte de bientraitance ». 
 
Obligation de respecter la « charte utilisateur »  pour l’usage des ressources informatiques de 
l’établissement et de services internet. 
 
Respect de l’éthique et de la déontologie  : Toute personne accueillie dans l’établissement fait partie des 
personnes à risque de maltraitance, en particulier les résidents qui ne peuvent s’exprimer ou souffrant de 
troubles cognitifs. Dans le cadre de la lutte contre la maltraitance, vous avez le devoir de déclarer auprès de 
l’administration de l’hôpital toute situation de maltraitance. 
 
  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

RESEAUX SOCIAUX : Souriez votre employeur vous regarde !! 
Bien que tout utilisateur a droit au respect de sa vie privée, il ne doit jamais perdre de vue qu’une information publiée en ligne 
devient publique. 
De plus, tout employé de l’établissement a également une obligation de loyauté envers son employeur. Cette obligation survit 
même après la rupture du lien d’emploi. En conséquence, un agent ne doit pas prendre position ou faire des déclarations publiques 
en ligne lorsque celles-ci sont susceptibles d’affecter la réputation d’un collègue, de l’établissement ou d’un autre usager. 
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VOS DROITS 
 
 
 
L’égalité de traitement  : non - discrimination : aucune distinction ne peut être faite entre les 
fonctionnaires en raison de leurs opinions politiques, syndicales, philosophiques ou religieuses, de leur sexe 
ou de leur appartenance ethnique. 
 
Liberté d’expression  : un droit à l’expression directe et collective sur le contenu, les conditions d’exercice et 
l’organisation de leur travail, vous est reconnu. 
 
Droit syndical  : vous pouvez librement créer des organisations syndicales y adhérer et y exercer des 
mandats. 
 
Droit de grève  : il s’exerce dans le cadre des lois qui le réglemente. 
 
Droit à la participation  : droit de participer à l’élaboration des règles statutaires, culturelles, sportives… 
 
Protection à l’égard des tiers  : vous êtes protégé contre les menaces, violences, voies de fait, injures, 
diffamations ou outrages dont vous pourriez être victime dans l’exercice de vos fonctions. Cette protection 
est organisée par l’établissement et dépend des règles fixées par le code pénal et les lois spécifiques. 
 
Sécurité de l’emploi  : en cas de suppression d’emploi, vous serez affecté dans un nouvel emploi dans les 
conditions prévues par les dispositions statutaires en vigueur. 
 
Droit à la formation professionnelle  : ce droit distingue l’accès à des formations d’adaptation, de 
recyclage, de reconversion,… mais aussi l’accès à des formations personnelles.  
 
Droit à des conditions d’hygiène et de sécurité  : celles – ci doivent être de nature à préserver v otre 
santé ainsi que votre intégrité physique. 
 
Droit dans le déroulement de carrière  : droit à un dossier individuel, droit à l’avancement, droit à 
rémunération, droit à une couverture sociale… 
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LE REGIME DISCIPLINAIRE  

 
 
 
 
 
Dans un établissement public de santé, l’autorité détentrice du pouvoir disciplinaire est le Directeur. 
 
Un pouvoir hiérarchique est défini comme le droit pour un supérieur hiérarchique de donner des ordres 

en vue de l’exécution d’un service dans des conditions convenables. 
Il existe au sein de l’établissement une procédure disciplinaire stricte en cas de manquement, pour un 

agent, à une obligation dans l’exercice ou à l’occasion de ses fonctions,  
 
1. L’information de l’agent : 

- le fonctionnaire doit être informé qu’il a le droit d’obtenir la communication intégrale de 
son dossier, 

- il a la possibilité de se faire assister par un ou plusieurs défenseurs de son choix.  
 
2. La suspension : 

En cas de faute grave, l’autorité ayant le pouvoir disciplinaire peut prononcer la suspension d’un 
fonctionnaire et saisir sans délai le conseil de discipline. 

 
3. Le conseil de discipline  

Aucune sanction disciplinaire autre que l’avertissement ou le blâme ne peut être prononcée sans 
consultation préalable de ce dernier. 

 
Le conseil est composé des membres de la C.A.P. représentant le grade du fonctionnaire poursuivi, et 

ceux du grade immédiatement supérieur, ainsi qu’un nombre égal de représentants de l’administration. 
 
Le conseil propose après délibération la sanction choisie. 
 
C’est l’autorité ayant le pouvoir disciplinaire, soit le directeur, qui prononce la sanction. Il n’est pas tenu 

de suivre la proposition du conseil. 
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La loi a prévu en cas de sanction une hiérarchie en quatre groupes. 
 
� Le premier groupe concerne les sanctions morales sans conséquence sur la situation juridique de 

l’agent.  
� Le second groupe concerne les sanctions entraînant des conséquences sur la situation juridique de 

l’agent.  
� Le troisième ne se distingue pas spécifiquement du groupe précédent. 
� Enfin le quatrième groupe concerne les sorties définitives de la fonction publique. 
 

 
PREMIER GROUPE 

 
L’avertissement : Cette sanction n’est pas inscrite au dossier de l’agent. 
 
Le blâme : Inscrit au dossier, il est automatiquement effacé si aucune autre sanction n’est intervenue dans 
un délai de 3 ans. 

 
 

DEUXIEME GROUPE 
 
Radiation du tableau d’avancement : Elle prive l’agent d’une possibilité d’avancement. 
 
 
Abaissement d’échelon : Elle fait perdre à l’agent le bénéfice d’un avancement antérieur. 
 
Exclusion temporaire pour une durée maximum de quin ze jours : L’agent se trouve privé de toute 
rémunération 

 
 

TROISIEME GROUPE 
 
La rétrogradation : Elle a pour effet de déposséder un agent d’un avancement de grade. Par exemple une 
aide-soignante de classe supérieure peut être rétrogradée aide-soignante de classe normale. 
 
Exclusion temporaire de trois mois à deux ans : L’agent est privé de toute rémunération. 

 
 

QUATRIEME GROUPE 
 

La mise à la retraite d’office : L’agent doit avoir 15 années de service. La pension de retraite sera liquidée 
à l’âge requis par les règlements de la caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales 
 
La révocation : Elle peut être prononcée même si l’agent ne remplit pas les conditions de durée de 
services. La révocation avec suspension des droits à pension n’existe plus dans l’échelle des sanctions 
disciplinaires. Mais la mise à la retraite d’office ou la révocation peut être aggravée par la suspension des 
droits à pension, notamment en cas de détournement de fonds ou de malversation
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LA CHARTE DES DROITS ET LIBERTES DES PERSONNES AGEE S 
DEPENDANTES 

 
 Vous êtes maintenant un agent de l’Hôpital Intercommunal du Haut Limousin : que vous soyez ou 
non en contact direct avec les patients, vous êtes AU SERVICE DU MALADE. 

 
Article I – Choix de vie –  
Toute personne âgée dépendante garde la liberté de choisir son mode de vie. 
 
Article II – Domicile et environnement –  
Le lieu de vie de la personne âgée dépendante, domicile personnel ou établissement, doit être choisi par elle 
et adapté à ses besoins. 
 
Article  III – Une vie sociale malgré les handicaps -  
Toute personne âgée dépendante doit conserver la liberté de communiquer, de se déplacer et de participer 
à la vie de la société. 
 
Article  IV – Présence et rôle des proches –  
Le maintien des relations familiales et des réseaux amicaux est indispensable aux personnes âgées 
dépendantes. 
 
Article V – Patrimoine et revenu –  
Toute personne âgée dépendante doit pouvoir garder la maîtrise de son patrimoine et de ses revenus 
disponibles. 
 
Article  VI – Valorisation de l’activité –  
Toute personne âgée dépendante doit être encouragée à garder ses activités 
 
Article  VII – Liberté de conscience et pratique religieuse – 
Toute personne âgée dépendante doit pouvoir participer aux activités religieuses ou philosophiques de son 
choix. 
 
Article VIII – Préserver l’autonomie et prévenir –  
La prévention de la dépendance est une nécessité pour l’individu qui vieillit. 
 
Article  IX – Droit aux soins –  
Toute personne âgée dépendante doit avoir, comme tout autre, accès aux soins qui lui sont utiles. 
 
Article  X – Qualification des intervenants –  
Les soins que requiert une personne âgée dépendante doivent être dispensés par des intervenants formés, 
en nombre suffisant. 
 
Article  XI – Respect de fin de vie –  
Soins et assistance doivent être procurés à la personne âgée en fin de vie et à sa famille. 
 
Article XII – La recherche : une priorité et un dev oir –  
La recherche multidisciplinaire sur le vieillissement et la dépendance est une priorité. 
 
Article XIII – Exercice des droits et protection ju ridique de la personne –  
Toute personne en situation de dépendance doit voir protéger, non seulement ses biens, mais aussi sa 
personne. 
 
Article XIV – L’Information meilleur moyen de lutte  contre l’exclusion -  
L’Ensemble de la population doit être informé des difficultés qu’éprouvent les personnes âgées dépendantes 
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Lorsqu’il sera admis par tous que les personnes âgées dépendantes ont droit au respect 
absolu de leurs libertés d’adulte et de leur dignité d’être humain, cette charte sera appliquée dans son esprit. 
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LA CHARTE DU PATIENT HOSPITALISE  

 
Circulaire ministérielle N°95 – 22 du 6 Mai 1195 relative au droit des patients hospitalisés 
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PRESENTATION DE L’HOPITAL INTERCOMMUNAL DU HAUT LIM OUSIN 
 
 
L’Hôpital Intercommunal du Haut Limousin est situé dans la partie Nord - Est du 

département de la Haute–Vienne, dans un triangle compris entre la nationale 147 et les 
départementales 675 et 942.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

HISTOIRE DE L’HIHL  

 
L’H.I.H.L. est un établissement public créé le 1er janvier 1998, par la fusion des trois Hôpitaux 

de BELLAC, LE DORAT et MAGNAC LAVAL. 
Sa capacité d’accueil est fixée à 829 lits et places. 
 
Le projet de fusion en un établissement public de santé intercommunal fut décidé par les conseils 

d’administration respectifs des trois établissements en juin 1997. La finalité était de réaliser, à terme, la 
fusion des trois hôpitaux locaux dans un établissement public intercommunal destiné à développer une 
réponse sanitaire de proximité pour la population du nord de la Haute – Vienne. 

 

 
CAPACITE D’ACCUEIL TOTALE 

829 lits et places 
Service de Médecine : 47 lits 

Hospitalisation de jour : 2 places 
Service de Soins de Suite : 60 lits 

E.H.P.A.D. : 523 lits 
U.S.L.D. : 84 lits 

Alzheimer : 6 places + 2lits d’hébergement temporaire 
 Atelier tremplin 6 places 

ALOIS : 14 lits 
S.S.I.A.D. : 70 places 

H.A.D. : 5 places 
E.S.A. : 10 places 
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Site de JOLIBOIS : 
 

4, avenue Charles de Gaulle 
87300 BELLAC 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’Hôpital fut fondé au XVI ème Siècle, suite au legs de Martial GALLICHER, chanoine de Notre - Dame de 

Paris. Un testament daté de l’année 1530, permettra à sa famille de faire construire un Hôpital à BELLAC (sa 
ville natale), pour les pauvres et les nécessiteux. 

A l’origine, les soins étaient prodigués par des religieuses appelées « gardiennes », Elles étaient sous la 
direction des Dames de la charité de la paroisse qui se faisaient un devoir de veiller et de diriger à tour de rôle 
le personnel de la maison. 

En Novembre 1713, les sœurs de l’Union Chrétienne de POITIERS eurent l’autorisation du Roi Louis XIV 
de fonder une communauté à BELLAC et vinrent remplacer les sœurs de la charité. A partir de cette date, les 
pauvres n’y furent admis qu’avec une autorisation d’un des administrateurs. 

Fin 1816, les locaux ayant été jugés trop exigus, insalubres et mal situés, la Commission Administrative 
pensa qu’il vaudrait mieux déménager. Pour se faire il fit appel à la générosité publique pour recueillir les 
fonds nécessaires à l’achat d’une maison possédant cour, jardin, prés et terres labourables à l’une des 
extrémités de la Ville. 

Le 14 Octobre 1819, trois des Filles de la Sagesse, deux religieuses et leur supérieure vinrent prendre soin 
des malades du nouvel hospice de BELLAC. Elles étaient six en 1840, huit en 1851, dix en 1878, douze en 1880 
et quatorze en 1890. 

Depuis l’arrivée des sœurs, l’hospice bénéficiait des revenus payés par les élèves de l’école de jeunes filles, 
assurée par les religieuses. Ces revenus ainsi que les dons de bienfaiteurs permirent à l’Hôpital d’acheter des 
terrains et des bâtiments qui purent être rénovés afin d’assurer son développement. 

Au fil des années le nombre de patients civils et militaires ne faisait qu’augmenter et, en 1835, Monsieur 
Victor TRUMONT fut nommé chirurgien. En 1861, l’Hôpital comptait 47 lits, en 1880, 49 lits. 
 

En, 1875, une garnison militaire vint s’installer à BELLAC, l’Hôpital civil fut différencié de l’Hôpital 
militaire. Suite à l’accroissement  du nombre de patients le Docteur MEREAU, médecin attaché à l’hospice, fut 
secondé par le Docteur VETELAY, le 6 mai 1876. 

En 1879, le bataillon de Chasseurs à pied fut remplacé par le 138ème Régiment d’Infanterie, dont le dépôt 
était à MAGNAC LAVAL. 
 

CAPACITE D’ACCUEIL  Bellac  
274 lits et places 

Service de Médecine : 20 lits 
Hospitalisation de jour : 2 places 
Service de Soins de Suite : 20 lits 

E.H.P.A.D. : 167 lits 
U.S.L.D. : 53 lits 

Alzheimer : 6 places 
 Atelier tremplin 6 places 
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Site LA JOSNIERE : 
 
9, avenue de la Josnière 
87210 LE DORAT 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Au Moyen – Age, l’Hôpital LE DORAT était un Hôtel Dieu, « établi en hôpital charitable » au XVII ème 

Siècle recueillant les pauvres, pour devenir Hôpital Rural dans les années 1960. 
A l’origine, l’Hôpital n’était pas situé à cet emplacement, et c’est suite au legs du Marquis François de la 

Josnière, qu’en 1753 l’Hôpital fut transféré à l’endroit où il se trouve aujourd’hui. 

De 1950 à aujourd’hui, l’Hôpital a vu ses locaux se modifier avec la construction d’une maternité 
transformée en 1974 en service de Médecine « clinique Saint Geneviève », de l’unité de Soins Normalisés et 
la restructuration de la Maison de Retraite et des locaux administratifs. 
 

 

CAPACITE D’ACCUEIL Dorat   
206 lits et places 

Service de Médecine : 11 lits 
Service de Soins de Suite : 20 lits 

E.H.P.A.D. : 129 lits 
USLD : 31 lits 

Unité Aloïs : 14 lits 
Alzheimer : 1 lit d’hébergement 

temporaire 
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Site BEAUSEJOUR : 
 
8, avenue George Sand 
87190 MAGNAC-LAVAL 

 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le premier établissement fut fondé par l’union de deux hôpitaux très pauvres, le 2 Septembre 1695. 
Le 9 Octobre 1712, Mademoiselle Madeleine POUTE DE FORGES fonde avec huit compagnes la  

Communauté de l’Hôtel – Dieu, et fait don par acte le 21 Novembre 1710 de sa fortune et d’un domaine 
situé Bourg Saint – Priest, plus un autre domaine sur MAGNAC LAVAL. En 1707 et 1708, les 
administrateurs de l’ancien Hôpital avaient acheté deux petites maisons et un jardin, mais ne les avaient pas 
payés. Madeleine POUTE DE FORGES les paya en 1710, et fit bâtir une chapelle à ses frais. 

Ce nouvel établissement avait pour vocation de soigner et nourrir les pauvres malades et d’éduquer les 
jeunes filles. Chaque religieuse qui entrait à la Communauté apportait une dot qui ne devait pas être 
inférieure à 3000 livres. 

En 1740, il est noté que les dames hospitalières (les religieuses) ont acheté quatre domaines appelés de 
Lamothe, commune de Tersanne. L’Hôpital a été reconstruit à neuf ainsi qu’un pensionnat et devint une 
sorte de maison mère. La révolution épargna l’Hôpital et sa Communauté de la confiscation des biens, les 
religieuses furent exilées.  

En 1738, un an après la constitution définitive de la Communauté, des religieuses sont envoyées à 
BOURGANEUF, BENEVENT et CHALAIS. En 1823, Monsieur de PERIGORD, Curé d’ORADOUR SUR 
VAYRES, fait une donation à l’Hôpital de ROCHECHOUARD à condition que les religieuses desservant cet 
établissement dépendent de la supérieure de MAGNAC LAVAL, décret royal du 11 Août 1824. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 

CAPACITE D’ACCUEIL Magnac  
349 lits et places 

Service de Médecine : 16 lits 
Service de Soins de Suite : 20 lits 

E.H.P.A.D. : 227 lits 
S.S.I.A.D. : 70 places 

Alzheimer : 1 lit d’hébergement 
temporaire 

HAD : 5 places 
ESA : 10 places 
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L’OFFRE DE SOINS  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

COURT SEJOUR (Médecine) : 
Ce service de médecine polyvalente a vocation 

gériatrique, prend en charge les patients ne relevant pas d’un 
service de spécialité. Les admissions se font après un accord 
téléphonique entre le médecin traitant et le médecin de 
service. L’équipe médicale composée de médecins libéraux 
et d’un médecin hospitalier est assistée de médecins 
spécialistes consultants. 
 

SOINS DE SUITE ET DE READAPTATION : 
L’Etablissement assure toutes convalescences 

médicales ou chirurgicales. Il prend en charge plus 
particulièrement les personnes âgées présentant une 
dégradation physique ou psychique en vue de les préparer 
au retour à domicile ou à l’entrée dans une institution. 

 

HOSPITALISATION DE JOUR 
L’unité d’hospitalisation de jour a pour mission de : 

- Prendre en charge les traitements médicaux tels que la 
transfusion, la chimiothérapie orale, la titration et le traitement 
de la douleur 
- Prendre en charge les soins nécessitant une analgésie 
(coloscopie courte, ponctions) 
- Effectuer les bilans et investigations nécessaires à la prise 
en charge gériatrique, oncologique et onco-hématologique 
Cette structure permet au patient de regagner son domicile le 
jour même. Toutefois, l’hospitalisation peut être prolongée en 
cas de besoin. 

CONSULTATIONS AVANCEES 
L’Etablissement met à disposition des usagers un panel de 

consultations avancées, assurées par des spécialistes 
(Cardiologie, Consultation de chirurgie Thoracique et 
Vasculaire C.T.C.V., Dermatologie, Gastro – Entérologie, 
Hématologie, O.R.L., Pneumologie, Rhumatologie) 

E.H.P.A.D. (Etablissement Hébergeant des 
Personnes Agées Dépendantes) 

Cette structure accueille des personnes âgées qui ne 
souhaitent ou ne peuvent plus demeurer à leur domicile. 
L’E.H.P.A.D. est un lieu de vie où les résidants disposent du 
soutien nécessaire à l’accomplissement des actes de la vie 
quotidienne. 

U.S.L.D. (Unité de Soins Longue Durée) 

Cette unité est destinée à l’hébergement des personnes 
âgées ayant perdu leur autonomie et dont l’état nécessite 
une surveillance et des soins médicaux constants. 

 
L’HEBERGEMENT TEMPORAIRE 

L’Hébergement temporaire est une formule d’accueil limitée 
dans le temps. Il s’adresse aux personnes âgées dont le 
maintien à domicile est momentanément compromis par une 
situation particulière : 
soulagement des familles 
vacances des familles 
hospitalisation ou maladie de l’aidant … 

 
ACCUEIL DE JOUR ALZHEIMER 

L’accueil de jour pour personnes atteintes de la maladie 
d’alzheimer et syndromes apparentés : 
participe à la prise en charge médicale 
facilite le maintien à domicile 
permet de soulager l’aidant 

 

Des Services Favorisant le maintien à Domicile 
 

� Le S.S.I.A.D. (Service de Soins Infirmiers A Domicile) assure des soins dans l’environnement habituel du patient tous les 
jours, y compris les dimanches et jours fériés. Il est organisé pour : 
- éviter une hospitalisation lorsque les conditions médicales et sociales le permettent 
- faciliter le retour à domicile après une hospitalisation  
- prévenir ou retarder la dégradation progressive de l’état du bénéficiaire 

Il intervient sur 3 cantons (Magnac-Laval, Le Dorat et Saint-Sulpice les Feuilles) 

� Le portage de repas à domicile : ce service a pour mission d’offrir la possibilité à toute personne, de se faire livrer chez elle 
un repas complet et équilibré. 

� L’HAD (Hospitalisation A Domicile) est une alternative à l’hospitalisation traditionnelle qui permet d’écourter ou d’éviter une 
hospitalisation classique. 

� L’ESA (Equipe Spécialisée Alzheimer) propose une prestation à domicile d’accompagnement et de réhabilitation pour toute 
personne atteinte de la maladie d’Alzheimer. 
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ORGANES DE GESTION ET INSTANCES REPRESENTATIVES  

Erreur ! Signet non défini.  
 

CONSEIL DE SURVEILLANCE 
 
Président : Mme HOURCADE HATTE 
 

Il se compose de 15 membres répartis paritairement en trois collèges : 
1/ 5 représentants des collectivités territoriales 
2/ 5 représentants du personnel médical et non médical de l’établissement public : 
 - 1 représentant élu parmi les membres de la CSIRMT (Commissions du service de soins) 
 - 2 représentants de le Commissions Médicale d’Etablissement 

- 2 représentants des organisations syndicales 
3/ 5 personnalités qualifiées, 2 désignées par le Directeur de l’ARS et 3 désignés par le représentant de 
l’état dans le département dont 2 représentants des usagers. 
 

Le Conseil de Surveillance se prononce sur la stratégie et exerce le contrôle permanent de la 
gestion de l’établissement. 
Il délibère notamment sur  
- Le projet d’établissement 
- Le compte financier et l’affectation des résultats 
- Le rapport annuel sur l’activité de l’établissement, … 
 
 

 
LA COMMISION MEDICALE D’ETABLISSEMENT (CME) 

 
 
Président : Dr PFENNIG 
Vice Président : Dr CORDEAU 
 
Instance essentielle à la gestion interne de l’établissement, la CME représente l’ensemble des composantes 
du corps médical de l’hôpital. 
 
Ses attributions recouvrent le champs des affaires médicales de l’HIHL : 
- Elaboration du projet médical 
- Organisation des activités médicales, odontologiques et pharmaceutiques 
- Préparation de la formation continue des praticiens 
 
Elle émet en outre des avis sur la stratégie et la politique générale de l’établissement : 
- Actions de coopération 
- Projet d’établissement 
- Contrats d’objectifs et de moyens, budget 
 
 

 
LE COMITE TECHNIQUE D’ETABLISSEMENT (CTE) 

 
 
Président : M. GENTY, Directeur 
 
Instance consultative, le CTE associe les personnels hospitaliers à la gestion de l’établissement. 
 
Il est composé de représentants du personnel non médical relevant du statut de la fonction publique 
hospitalière, élus sur des listes présentées par les différentes organisations syndicales de l’établissement. 
Il est amené à émettre des avis et des vœux sur toutes les questions ayant trait à l’organisation et au 
fonctionnement de l’hôpital. 
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LES COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES LOCALES (CAPL) 

 
Président : Président du Conseil de Surveillance 
 
Composition : Moitié de représentant du personnel, moitié de représentants de l’administration. 
Attributions : Elles donnent un avis sur les décisions individuelles relatives notamment aux avancements, 
changements de grade, titularisations, notations. Elles ont vocation à être réunies pour donner un avis dans 
les procédures disciplinaires (Conseil de Discipline). 
 
 

 
LES INSTANCES CONSULTATIVES SPECIALISEES 

 
 
Le Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail (CHSCT)  
Président : M. GENTY, Directeur 
Ce comité étudie et émet des avis sur les problèmes liés à l’hygiène, à la protection de la santé, et à la 
sécurité du travail. 
 
Le Comité de Lutte Contre les Infections Nosocomial es (CLIN)  
Président : Dr GANDJI 
Vice Président : Dr MARS 
Ce comité organise la surveillance et la prévention des infections nosocomiales au sein de l’établissement. 
Cette instant s’attache à lutter contre la recrudescence des infections contractées par les patients durant leur 
hospitalisation et le développement des germes pathogènes. 
 
La Commission de Soins Infirmiers Rééduction et Méd ico Technique (CSIRNT)  
Président : M. MURAT, Directeur des Soins 
Cette commission formule des avis et des propositions sur l’organisation générale des soins infirmiers. 
 
 
 
 
D’autres commissions existent :  
 
CLAN (Comité de Liaison en Alimentation et Nutrition) 
 
CLUD (Comité de Lutte contre la Douleur) 
 
CVS (Conseil de la vie sociale) 
 
CSTH (Comité de Sécurité transfusionnelle et Hémovigilance) 
 
CRUQPEC (Commission des Relations avec les Usagers et de la Qualité de la Prise En Charge) 
 
CRE (Comité de Réflexion Ethique) 
 
COSEQ (Commission de Sécurité Environnement Qualité) 
 
Le Directoire 
 
Instances QVR (Qualité, Vigilance, Risques) 



 

 
 

 
18 

 

ORGANISATION DES RESSOURCES HUMAINES  
 
L’EQUIPE DE DIRECTION :  

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Direction des services économiques et 
logistiques 

CALVEZ Anne Marie 

Direction des Ressources Humaines 
et de la formation 

 

Direction des soins 
 

MURA Ludovic 

 
Elle met en œuvre la politique de 
gestion économique de 
l’Etablissement. Elle a en charge 
l’ensemble des travaux 
(construction, rénovation de 
services, aménagements de 
service…).  
Elle assure la gestion des dépenses 
relatives aux secteurs de 
l’équipement médical et non 
médical ainsi que celle des secteurs 
logistiques (blanchisserie, cuisines, 
équipes techniques). 

 
Elle a en charge la politique de 
gestion des ressources humaines et 
les questions relatives à la gestion 
des agents : recrutement, 
titularisations, mouvements, paie, 
formation continue, ainsi que le 
fonctionnement des instances 
consultatives du personnel (C.T.E., 
C.A.P.L., C.H.S.C.T.). 
 

 
Elle a en charge les dossiers 
touchant aux professions 
paramédicales, à la qualité des 
soins, et détermine la politique de 
soins infirmiers, de rééducation et 
médico-techniques de 
l’Etablissement en liaison avec la 
CSIRNT. 
 

Représentant légal de l’Etablissement. 
Il assure la gestion et la conduite générale de l’Etablissement, le fonctionnement des Instances délibératives et 
consultatives, met en œuvre les délibérations du Conseil d’Administration, il assure la gestion financière et la gestion de 
tous dossiers relatifs aux affaires générales : conventions de partenariat avec d’autres établissements, mise en application 
des textes réglementaires de portée générale,… 
 

 

 

Directeur 
 

Guy GENTY  
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L’ORGANIGRAMME HIERARCHIQUE ET FONCTIONNEL :  
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LE PERSONNEL  
 

TOUS ACTEURS DE LA SATISFACTION DU PATIENT/RESIDANT  
 

 
Directeur 

Directeur Adjoint 
Directeur des Soins 

Attaché d’Administration 
Adjoint des Cadres 
Adjoint Administratif 

 
Médecin 

Pharmacien 
Secrétaire Médicale 

Préparateur en Pharmacie 
Cadre Supérieur de Santé 

Cadre de Santé 
Infirmier Diplômé d’Etat 

Masseur Kinésithérapeute 
Ergothérapeute 
Psychomotricien 

Psychologue 
Diététicienne 

Animateur 
Assistante Sociale 

Aide - Soignant 
A.S.H.Q. 

Esthéticienne 
 

 
Technicien Supérieur 

Agent Chef 
Agent de Maîtrise 

Maître Ouvrier 
O.P.Q. 
A.E.Q. 

 

 
VOTRE STATUT  
 
� Stagiaire  : d’une manière générale, les agents sont recrutés comme stagiaires. Il s’agit d’une période 

probatoire d’une durée fixée à un an, durant laquelle seront appréciées les capacités professionnelles de 
l’agent. 
A l’issue du stage, le fonctionnaire stagiaire est titularisé sauf exceptions qui sont le prolongement de la 
période du stage ou le licenciement. Toutes les décisions sont prises après avis de la Commission 
Administrative Paritaire. 
 
� Titulaire  : Au vu d’appréciations satisfaisantes du responsable de service, de l’aptitude physique 

constatée par la médecine du Travail et après avis de la Commission Administrative Paritaire, le Directeur 
prononce la titularisation. L’agent est dès lors intégré dans la Fonction Publique Hospitalière.  
 
Les agents stagiaires et titulaires sont des fonctionnaires hospitaliers qui bénéficient d’un statut défini par la 
loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires (titre I) et la loi du 09 janvier 1986 relative 
à la Fonction Publique Hospitalière (titre IV). 

 
� Contractuels  : Si vous êtes contractuel votre premier contrat peut être renouvelé en fonction des 

besoins de l’institution et après avis de votre responsable. Votre statut relève alors de dispositions 
spécifiques (en matière de rémunération, d’avancement, de droit aux congés maladie) précisées par le 
décret du 06 février 1991 concernant les agents contractuels de droit public. 

 
VOTRE NOTE / EVALUATION  

  
Une fois par an, un entretien d’évaluation et de formation est réalisé par votre supérieur hiérarchique. 

Cette évaluation comprend une note chiffrée de 0 à 25 et une appréciation littérale, la note étant fixée par le 
Directeur. La fiche de notation est obligatoirement portée à votre connaissance. 

 
La notation a des effets importants dans votre carrière. Elle influe notamment sur les avancements 

d’échelon, de grade ainsi que sur la prime de service. 
 

Si vous êtes contractuel, vous n’êtes pas noté, mais une appréciation est demandée à votre responsable 
hiérarchique lors de chaque renouvellement de contrat. 
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LA FORMATION CONTINUE  (cf. guide de gestion du temps de travail) 
 

La formation professionnelle continue est accessible aux agents titulaires et non titulaires. Le texte 
réglementaire est commun à toutes les formations quelles que soient leur nature et leurs modalités. 

Il n’y a plus désormais de dispositions spécifiques pour les promotions professionnelles. La seule 
distinction concerne les actions de formation professionnelle inscrites au plan de formation de 
l’établissement et celle d’intérêt personnel qui ne sont pas prévues au plan. 

 
La formation continue a pour objectif : 
� maintenir ou parfaire la qualification professionnelle 
� assurer l’adaptation aux évolutions des techniques et des conditions de travail 
� favoriser la promotion sociale et la contribution aux évolutions culturelles, économiques et sociales. 

La formation de l’H.I.H.L. est gérée par le service de la Direction des Ressources Humaines. Plusieurs 
types de formation vous sont proposés. Chaque année vous devez formuler vos besoins en formation 
auprès de votre cadre lors de l’entretien annuel d’évaluation. 

Pour participer à une action de formation vous devez bénéficier d’un avis favorable de votre responsable 
de service. 
 
 
� LES ACTIONS DE FORMATION INSCRITES AU PLAN DE FORMAT ION 

 
Le plan de formation est établi annuellement après concertation interne. Les instances consultatives 

compétentes y sont obligatoirement associées. Le financement de cette formation continue repose sur 
l’obligation de l’établissement à consacrer au minimum 2,1% de sa masse salariale. 

Le plan de formation est composé de quatre grandes catégories d’action : 
� Les actions de préparation aux concours et examens, permettant soit : 

- l’accès à un grade supérieur ou différent 
- l’entrée dans une école préparatoire à un emploi de la fonction publique hospitalière 

� Actions d’adaptation en vue de faciliter la titularisation permettant soit : 
- l’accès à un nouvel emploi 
- le maintien de la qualification requis dans l’emploi occupé 

� Actions de conversion d’emploi permettant soit : 
- l’accès à un emploi exigeant une qualification nouvelle 
- l’accès à des activités professionnelles différentes 

� Etudes promotionnelles débouchant sur l’accès aux diplômes ou certificats du secteur sanitaire et 
social dont la liste est fixée par arrêté du Ministère de la Santé. 

 

’  
 

L'A.N.F.H. est un Organisme Paritaire Collecteur Agréé qui assure la gestion et la mutualisation des fonds 
versés au titre de la formation continue par l’Hôpital Intercommunal du Haut Limousin. 

L’A.N.F.H. gère également les dispositifs du congé de formation professionnelle (C.F.P.) et du bilan de 
compétences pour l'ensemble des établissements. 

 
 

� LES ETUDES PROMOTIONNELLES   
 
« Les études promotionnelles donnent l’accès aux diplômes ou certificats du secteur sanitaire et social 

dont la liste est fixée par arrêté du ministre chargé de la santé. » 
 

La promotion professionnelle concerne les agents désirant s’inscrire pour suivre une formation auprès 
d’une école paramédicale. Pour cela, il faut être titulaire ou non et justifier d’au moins 2 ans d’ancienneté.  
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Les agents admis au titre de la promotion professionnelle sont en position statutaire 
d’activité ; ils sont rémunérés selon le grade qu’ils détiennent. 

Toutefois si les études suivies dans le cadre de la promotion professionnelle leur permettent d’obtenir le 
diplôme, ils n’ont pour autant aucun droit à être recruté dans le grade pour lequel ils ont obtenu le titre. 
 
 
 
� LES ACTIONS DE FORMATION NE FIGURANT PAS AU PLAN DE  FORMATION 

 
Ces actions concernent celles que vous avez choisies en vue d’une formation personnelle. Afin de 

pouvoir les suivre vous disposez de deux possibilités : 
� Soit un placement en disponibilité pour effectuer des études ou des recherches présentant un 

caractère d’intérêt général, pour une durée maximum de trois ans , sous réserve d’être titulaire. 
� Soit un congé de formation professionnelle. Celui-ci résulte de votre initiative pour suivre à titre 

individuel une ou des formations distinctes de celles figurant au plan de formation et n’entrant pas dans les 
objectifs de l’établissement. Pour en bénéficier, il faut : 

- avoir accompli trois ans de services effectifs 
- formuler la demande 60 jours au moins avant la date de début de la formation auprès de la 

Direction des Ressources Humaines qui, par délégation du directeur général, vous communiquera sa 
réponse dans les 30 jours 
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SANTE AU TRAVAIL  

 

MEDECINE DU TRAVAIL  
Les visites sont destinées à examiner les aptitudes  physiques, vaccinales et à dépister les 
maladies  éventuelles . Vous devez vous y soumettre, ainsi qu’à toutes prescriptions délivrées par le 
Médecin du travail. 
Chaque agent reçoit une convocation individuelle lui précisant la date, l’heure, le lieu et l’objet de la visite. 
Il doit en informer son responsable de service, et impérativement prévenir par téléphone la Direction des 
Ressources Humaines en cas d’empêchement majeur d’assister à la visite médicale. Des visites 
systématiques doivent avoir lieu : 
• à l’embauche (aptitude à l’emploi, au poste envisagé), 
• à la stagiairisation et à la titularisation, 
• tous les 24 mois maximum, 
• avant ou dès la reprise, après une absence pour d’au moins 30 jours pour AT, maladie, 
• après un congé maternité ou d’adoption, 
• après une absence pour maladie professionnelle, 
• à la demande de l’Administration ou de la médecine du travail = visite de surveillance,  
• à la demande de l’agent 
 
Un cliché pulmonaire de moins de trois mois est dem andé pour la visite médicale d’embauche. Le 
suivi radiologique est pris en charge par la médeci ne du travail.  
Sur un plan collectif, la médecine préventive du personnel, vise à prévenir, et non seulement à dépister, 
toute maladie ou accident pouvant être provoqué par le travail. Elle se préoccupe donc de tout ce qui 
concerne l’hygiène, la sécurité, les conditions de travail, la prévention des accidents et maladies 
professionnelles, l’adaptation des postes au travail… 

 
 

CONGE MALADIE ORDINAIRE  
 
Ce dernier est un droit subordonné à l’existence d’une maladie de nature à mettre l’agent dans 
l’impossibilité d’exercer ses fonctions et dûment constaté par un médecin. 
 
L’agent doit aviser immédiatement son responsable de service et adresser dans les 48 heures 
maximum  à la Direction des Ressources Humaines un certificat médical dûment complété (y compris 
état civil, adresse, n° de sécurité sociale …) par le praticien et l’assuré précisant la durée de son arrêt de 
travail (volet n°3) ; s’assurer de la lisibilité du volet et des dates. 
Les agents contractuels doivent dans les mêmes délais adresser les volets n° 1 et 2 du triptyque à la 
caisse d’assurance maladie de leur département de résidence. 
 
La reprise :  
L’agent concerné doit impérativement prévenir le cadre de son service 48 heures avant la date de reprise 
prévue. 
Un certificat médical de reprise est exigé après une absence de 3 semaines au moins pour maladie 
ordinaire. 
Attention  : Depuis le 1er Janvier 2012, le 1er jour n’est plus rémunéré dans la fonction publique : journée 
de carence. 

 
 

ACCIDENTS DU TRAVAIL  
(Cf. Guide de Gestion du temps de travail) 

 
Tout agent (stagiaire, titulaire ou contractuel) doit (sauf cas de force majeure) déclarer 

personnellement l’accident dont il a été victime. 
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La procédure est commune pour tous les statuts , qu’il s’agisse d’un accident de 
service, d’un accident de trajet ou d’un Accident Exposant au Sang (A.E.S.). Ce dernier entraînant un 
suivi sérologique, quel que soit le statut  de la victime. 
 

• le médecin ayant constaté l’accident doit remettre à l’agent un certificat médical initial.  
• l’agent devra remplir une déclaration d’accident sur l’imprimé « rapport d’accident de 

service » que détiennent tous les responsables de service. 
 

Ces deux documents doivent être transmis dans les  plus brefs délais , et au plus tard dans les 48 H, 
à la Direction des Ressources Humaines  qui accomplit toutes les démarches auprès de divers 
organismes. 

 
 

 
�Attention  ! : NE RIEN ENVOYER A LA SECURITE SOCIALE, NE FAIRE AUCUNE AVANCE DE 
FRAIS 

• au vu de ces déclarations, la Direction des Ressources Humaines établit la prise en charge 
et la transmet à l’agent. 

• s’il s’agit d’un Accident Exposant au Sang vous devez vous référer au Kit A.E.S. affiché dans 
tous les services. 

• ensuite, tous les certificats médicaux de prolongation et le certificat médical final 
(accompagné du premier volet de la prise en charge) devront être envoyés à la Direction des Ressources 
Humaines. 
 
 

LA DEMARCHE QUALITE ET LA GESTION DES RISQUES  
 

La qualité des soins  est une question primordiale. Mais la qualité de la prestation repose sur toute 
l’organisation. C’est pourquoi, l’ensemble des professionnels (des secteurs logistiques aux secteurs de soins 
en passant par l’administration) de l’Hôpital Intercommunal du Haut Limousin se mobilisent afin d’évaluer et 
d’améliorer le fonctionnement et ainsi de viser à satisfaire les patients et résidants. Des indicateurs qualité 
permettent de mesurer l’engagement de l’établissement dans cette politique et ses résultats. 

 
La sécurité  reste toujours la priorité. Des structures existent au sein de l’hôpital afin de gérer 

l’ensemble des risques inhérents à notre activité (Instances Qualité-Vigilances-Risques, Comité de sécurité 
transfusionnelle et d’hémovigilance, Commission du médicament et des dispositifs médicaux stériles, Comité 
de Lutte contre les Infections Nosocomiales …). Des correspondants locaux, notamment Praticiens 
Hospitaliers, sont désignés pour la gestion des différentes vigilances (pharmacovigilance, matériovigilance, 
hémovigilance …). Ils signalent aux autorités compétentes tout incident concernant ces différents domaines. 
Un système de signalement en interne (Fiche d’évènements indésirables) permet de gérer également les 
autres incidents. 
 
 

LA MUTUELLE NATIONALE DES HOSPITALIERS (MNH)  
 
Du cadre hospitalier au personnel d'entretien, en passant par les médecins, les infirmières et l'ensemble 
des personnels, de l'hôpital général public au petit établissement privé spécialisé, la M.N.H. offre la 
même couverture santé et le même sens de la solidarité à l'ensemble des professionnels de la Santé et 
du Social. Créée en 1960, elle est devenue la mutuelle la plus importante du monde hospitalier.  

Vous êtes libre d’adhérer ou non à cet organisme. Pour y adhérer, vous devez être agent hospitalier en 
activité (ne pas être en congés maladie), titulaire, stagiaire, contractuel ou en contrats aidés : C.A.E. 
(Contrats d’Accompagnement dans l’Emploi). 
 
LES AYANTS – DROIT : 

- le conjoint 
- enfants célibataires à charge de moins de 21 ans ou jusqu’à 25 ans s’ils poursuivent leurs 
études 
- personnes handicapées 
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- ascendants ayant cessé toute activité ou n’en n’ayant jamais exercé et non 
imposables 
 
SES MISSIONS : 

- Prévenir les risques sanitaires et sociaux concernant la personne, réparer les  conséquences et 
agir pour améliorer les conditions de vie, 
- intervenir dans les situations de la vie où le secours est nécessaire, 
- encourager la maternité et la protection de l'enfance, de la famille, des personnes âgées ou 
handicapées, 
- participer au développement culturel, moral, intellectuel et physique de ses membres et de leur 
famille. 
 
SES ACTIONS : 

- prendre en charge tout ou partie des dépenses non remboursées par la Sécurité sociale, 
- verser des prestations différentes de celles servies par la Sécurité sociale, 
- donner accès aux nombreux services créés ou qui sont mis à disposition par les fédérations et 
unions auxquelles la M.N.H. est affiliée, 
- fort des valeurs de la profession, accorder une attention constante aux personnes les plus 
démunies pour favoriser le bien-être et la cohésion sociale de l'ensemble de ses membres et de leur 
famille. 
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VIE AU TRAVAIL  

 
RESTAURATION  

 
Un restaurant du personnel est à votre disposition sur chacun des sites : 

 
� Le site de Bellac  (sous le jardin fleuri), le Dorat   et  Magnac Laval  (vers 
l’Administration):  
 
Les repas sont pris au self-service ouvert de 12 h 00 à 14 h 15 sans commande 
préalable. Le paiement s’effectue à l’aide d’une carte vendue par la régie de 
l’établissement (service admissions du site). 
 
�Attention  ! Par mesure d’hygiène, il est obligatoire de se rendre au restaurant 
du personnel en tenue de ville. 
Le temps de repas n’est pas comptabilisé dans le temps de travail, il s’agit de 
temps personnel. 
 

 
 

LA TENUE VESTIMENTAIRE  
 

L’hôpital assure gratuitement la fourniture et le blanchissage des vêtements de travail. Chaque agent 
bénéficie en moyenne de 5 tenues. 

Avant l’envoi à la blanchisserie, vous devez vider toutes les poches de leur contenu. 
Vous devez vous munir dès le premier jour d’embauche d’une paire de chaussures spécifiques de couleur 

claire qui sera portée exclusivement sur votre lieu de travail. 

�Attention  ! :  En cas de perte ou de détérioration des vêtements professionnels, vous pouvez être tenu d’en 
rembourser le montant. Les tenues ne peuvent sous aucun prétexte être emporter à domicile ou être porter au 
restaurant du personnel (cela pour des raisons d’hygiène). 
 

 

COMITE DE GESTION DES ŒUVRES SOCIALES (CGOS)  
 

L’Hôpital Intercommunal du Haut Limousin adhère au C.G.O.S. Dans ce cadre, le C.G.O.S, association loi 
1901 à but non lucratif, a pour mission de mettre en œuvre et de gérer l'action sociale en faveur des agents en 
activité ou retraités des établissements publics sanitaires, sociaux et médico-sociaux, sous certaines conditions, 
en faveur des membres de leur famille définies par son conseil d'administration. 
 
QUI PEUT EN BENEFICIER ? 

 
� Vous   

� Agent en activité : titulaire, stagiaire, contractuel ou contrats aidés (Contrats d’ Accompagnement 
dans Emploi), 

� Retraité d’un établissement n’ayant pas repris d’activité professionnelle. 
 
� Les membres de votre famille   

� votre conjoint, concubin ou pacsé 
� vos enfants à charge fiscale : âgés de moins de 21 ans au 1er janvier 2005 (ou moins de 25 ans à la 

même date pour les prestations Etudes – éducation – formation), sans limite d’âge si le taux de handicap de 
l’enfant est égal ou supérieur à 80%. 
 
LE C.G.O.S. CREE, VERSE ET DEVELOPPE : 
 
- des prestations  : naissance - adoption, mariage, décès, … 
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- des aides remboursables  pour faire face à des contraintes ponctuelles : achat d’une 
voiture, d’une maison, difficulté financière, … 
- des aides non remboursables , en cas de grande difficulté, 

- des activités culturelles, sportives, de loisirs  et toute autre action entrant dans le champ de ses 
missions et pouvant présenter un intérêt social : chèques – lire et disques, chèques vacance, billetterie, 
… 

- prestation retraite complémentaire  
 
POUR CELA IL FAUT CONSTITUER UN DOSSIER C.G.O.S.: 
 
Ce dossier est le document indispensable, chaque année, pour ouvrir vos droits aux différentes prestations et 
actions du C.G.O.S.. Il faut le demander au service de la Direction des Ressources Humaines. 
 

Service de la Direction des Ressources Humaines  
Site LA JOSNIERE 

9, avenue de la Josnière 
87210 LE DORAT 

 
 

L’AMICALE DU PERSONNEL  

 

  
C’est une association de loi 1901 ouverte au personnel hospitalier (actif ou retraité) moyennant une cotisation 
annuelle. 
L’Amicale du personnel propose à ses adhérents : 
• des sorties et des voyages 
• des soirées (buffets campagnard, lotos,…) 
• des remises sur les entrées cinéma (Bellac, Le Dorat) 
• différentes activités (concours de pétanque…) 
• envoie de fleurs pour les grandes occasions (mariage, naissance,…) 
 
De plus l’Amicale propose des expositions vente (vêtements, bijoux, parfums, madeleines,…) ainsi que des 
achats sur catalogue à des prix préférentiels. 
A Noël, l’Amicale offre un spectacle et un goûter pour tous les enfants du personnel de moins de 12 ans ainsi 
qu’un bon d’achat pour un jouet. Pour les enfants des adhérents de moins de 12 ans ce bon d’achat est 
supérieur. 

 
 

SYNDICAT 
 
En application de l’article 6 du préambule de la constitution de 1946 « tout homme peut défendre ses droits et 
ses intérêts par l’action syndicale et adhérer au syndicat de son choix ». 
Vous pouvez en effet adhérer à un syndicat sans aucune condition de sexe, d’âge, de nationalité ni de 
référence à la capacité civile, civique ou électorale. 
 
Dans l’H.I.H.L., le syndicat représentatif du personnel. 
 

 

AUTORISATIONS D’ABSENCE (mariage, naissance, décès,  enfants malades …)  
 
Ces autorisations qui ne constituent pas un droit sont accordées dans la mesure où les nécessités de service le 
permettent. Elles vous sont ouvertes après une année de service. 

 
 

CONGES 
 
Les congés annuels sont de 2,25 jours pour un mois de travail ou toute fraction de mois supérieure à 15 jours. 
Mais vous avez droit à d’autres congés : 
 
• 104 repos Hebdomadaire 
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• 25 + 3 congés annuels 
• 11 fériés calendaires (travailler ou non) 
• 14 RTT 
• 2 jours compensateurs (pour 20 dimanches ou fériés travaillés) 

 
 

Ces derniers sont planifiés sur le planning et sont à prendre avant la fin du contrat.  
 
 

SUPPORTS D’INFORMATION  
 
Pensez à regarder votre tableau d’affichage, il y en a un dans chaque service, vous y trouverez : 
- NOTES DE SERVICES : Elles définissent la règle applicable dans l’établissement et sont diffusées 
dans chaque service. 
- NOTES D’INFORMATION : Elles renseignent sur les changements liés à l’organisation ou sur des 
événements ponctuels intéressant le personnel. Elles sont aussi diffusées dans chaque service. 
 
Il existe un journal interne, le « Flash Info », il vous est envoyé avec votre bulletin de paie. 
 
Des informations sont consultables sur Intranet à partir de n’importe quel poste de l’établissement (demande 
d’intervention informatique, notes d’informations, règlement intérieur…) 
 

INFORMATIQUE ET LIBERTES  
Loi du 06 Janvier 1978 article R.710-5-7 du Code de la Santé Publique 

 
L’Hôpital Intercommunal du Haut Limousin dispose d’un système de gestion informatique. Les données 
concernant le patient font l’objet d’un traitement automatisé. Conformément à la loi, toute personne justifiant de 
son identité a droit à communication des informations nominatives la concernant et peut exiger une rectification 
éventuelle. 
Le patient peut s’opposer pour des raisons légitimes, au recueil et au traitement des données nominatives le 
concernant, en adressant sa demande d’opposition par écrit au directeur de l’établissement. 
 
Pour obtenir des informations complémentaire sur la  Fonction Publique Hospitalière  : 
Loi N° 83-634 du 13 Juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires. 
Loi N° 86-33 du 09 Janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière. 
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VOTRE SALAIRE  
 
LES ELEMENTS DE VOTRE BULLETIN DE SALAIRE  

 
C’est un document administratif personnalisé délivré le 26 de chaque mois. Il justifie de l’appartenance au 

sein de l’établissement. Il est à garder précieusement durant toute sa vie de salarié. 
 

Tous les éléments de paie saisis après le 8 de chaque mois prennent effet sur la paie du mois suivant. 
Aussi pour tout changement (par exemple de RIB), il est souhaitable de transmettre les documents 
nécessaires avant le 6 du mois en cours au service de la Paie. 
 

Salaire de base = indice majoré x valeur du point d ’indice.  
 
 
 

LES COMPOSANTES DE LA REMUNERATION  
 
 

Le salaire de base  : il est calculé à partir de l’indice majoré. La valeur du point indiciaire est fixée par décret. 
Ce salaire de base est fonction du grade et de l’échelon. 
 
 
Supplément familial  : c’est une indemnité variable en fonction du nombre d’enfants et de l’indice. Le 
supplément familial est dû aux agents ayant au moins un enfant à charge. Il est versé si le conjoint ne le 
perçoit pas. 
 
 
Les rémunérations accessoires  : 
 

1. Les heures supplémentaires : elles sont rémunérées, à titre exceptionnel, en fonction de quatre taux 
de paiement : 

- taux jour moins de 14 h, si l’agent a effectué moins de 14 heures supplémentaires 
- taux jour plus de 14 h, si l’agent a effectué plus de 14 heures supplémentaires 
- taux dimanches et jours fériés, si l’agent effectue des heures supplémentaires 

durant ces jours 
- taux de nuit, si l’agent a effectué ses heures supplémentaires de 21 h à 7 h. 
2. Les indemnités : elles doivent être nécessairement prévues par un texte réglementaire. Elles sont 

attribuées en raison de travaux supplémentaires ou de sujétions particulières. On peut notamment citer : 
- indemnité forfaitaire de dimanche 
- indemnité de nuit  
- indemnité d’astreinte 
- indemnités spécifiques : travaux dangereux, insalubres, incommodes ou 

salissants, elles font parties d’une liste limitative. 
 3. La nouvelle bonification indiciaire (N.B.I.) : c’est l’attribution d’un nombre de points indiciaires 
supplémentaires en faveur de certains emplois selon la réglementation en vigueur. 
 4. Les avantage en nature : logement, nourriture 
 
 
Prime de service  : elle est calculée sur la base d’une formule intégrant : la note, l’absentéisme, l’indice de 
fin de carrière. 
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RETENUES 
 
 
Sécurité Sociale  : taux variables selon le statut des agents (titulaires, stagiaires et contractuels) 
 
 
C.N.R.A.C.L . (Centre National des Retraites des Agents des Collectivités Locales) : cotisation de 7.85% du 
salaire de base pour la retraite des agents stagiaires et titulaires. 
 
 
Retenues rétroactives  : elles correspondent aux validations des services antérieurs à la date d’affiliation à 
la C.N.R.A.C.L. 
 
 
I.R.C.A.N.T.E.C. (Institut de Retraite Complémentaire des Agents Non Titulaires de l’Etat et des Collectivités 
publiques) : cotisations pour les agents contractuels, elles sont assises sur la totalité du salaire à l’exception 
du supplément familial. 
 
 
C.S.G. (Cotisation Sociale Généralisée)  
 
 
C.R.D.S. (Cotisation Remboursement de la Dette Sociale) 
 
 
Retraite complémentaire  : le C.G.O.S. (Comité de Gestion des Œuvres Sociales)  gère une caisse de 
retraite complémentaire pour les agents stagiaires, titulaires et contractuels 
 
 
Mutuelle  : l’adhésion à la Mutuelle Nationale des Hospitalier (M.N.H.) est facultative. Le montant de la 
cotisation varie en fonction du salaire. 
 
 
Autres retenues  : remboursement de prêts du C.G.O.S. ou Crédit Municipal, repas pris au restaurant du 
personnel. 
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COMMENT LIRE VOTRE BULLETIN DE SALAIRE ?  
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NOTIONS ELEMENTAIRES D’ENTRETIEN  
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NOTIONS ELEMENTAIRES D’HYGIENE  

 
LE LAVAGE DES MAINS  

 
 

� Vous devez vous laver les mains : 
- impérativement à l’arrivée dans le service  - avant et après chaque soin 
- avant et après le port de gants   - après être allé aux toilettes, s’être mouché, avoir  
- entre chaque patient       éternué, s’être coiffé. 
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LA TENUE VESTIMENTAIRE  

 
 
La tenue de travail doit être changée quotidiennement et chaque fois que nécessaire. 

L’hôpital assure gratuitement la fourniture et le blanchissage des vêtements de travail. Chaque agent bénéficie en 
moyenne de 3 tenues. 

Avant l’envoi à la blanchisserie, vous devez vider toutes les poches de leur contenu. 
 

�Attention ! : En cas de perte ou de détérioration des vêtements professionnels, vous pouvez être tenu d’en 
rembourser le montant. 
Les tenues ne peuvent sous aucun prétexte être emporter à domicile ou être porter au restaurant du personnel (cela pour 
des raisons d’hygiène). 
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NOTIONS ELEMENTAIRES DE SECURITE INCENDIE  

 
 

Nous sommes tous responsables individuellement puis collectivement de la sécurité des 
patients qui nous sont confiés. 

 
L’Hôpital est un milieu où le potentiel incendie prend des proportions catastrophiques : 

manipulation de produits inflammables (éther, alcool, oxygène, câblages électriques importants,…). 
Tous les secteurs d’activité comportent des risques : aussi bien électriques, mécaniques que 

chimiques. 
 
Les pathologies des patients et leurs capacités à gérer le stress peuvent augmenter les 

difficultés. Lors d’un départ de feu il faut agir au plus vite. 
 
Ce sont les premières secondes qui transforment un incident en incendie. 
 
Un schéma directeur de prévention incendie existe dans l’établissement, il définit : 

- les missions 
- les fonctions 
- et les actions de chacun.  

Votre chef de service vous expliquera son fonctionnement. 
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LES PLANS  
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REGLES DE BONNE CONDUITE  
 

L’environnement matériel et humain se doit d’être a ccueillant  

 
VOUS ETES CONCERNES 

 
 

 

Ne pas ignorer la personne 

� Frapper à la porte et attendre la réponse ; 
� Dire bonjour :  tu / vous ; papy / Monsieur 
   on / nous ; mamy / Madame 
� Toujours inclure la personne dans la conversation ; 
� Toujours dire à la personne avant de faire ; 
� Toujours respecter l’intimité et la pudeur de la personne 
soignée ; 
� Prendre conscience de la difficulté de partager une 
chambre et de vivre en collectivité ; 
� Prendre en considération la souffrance morale et physique de la 
personne soignée. 

 

  
 

 
 
 

 

! STOP 

La personne soignée a droit à la parole 
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Ne faites pas aux 

autres ce que vous ne 

voulez pas que l’on 

vous fasse… 

HIHL – Direction des Soins - novembre 2003 

Groupe formation Prévention Maltraitance . IPNS 

 
� Je 
m’engage à prendre connaissance des habitudes  

et des désirs de vie de la personne (croyances – religion). 

� Je 
m’engage à rechercher les moyens pour les  

respecter au maximum. 

� Je m’engage à 
poser la question, à connaître les désirs de la personne ce jour là 

(habits, repas, heure de lever). 

 
 

      HALTE A LA ROUTINE  
 

 

Ne faites pas la 

gueule, 

Un sourire soigne 

mieux !!! 
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PASS-CONTACT  
 
Site JOLIBOIS      4, avenue Charles de Gaulle 

       87 300 BELLAC 

       Téléphone : 05 55 47 20 20 

       Fax : 05 55 47 20 00 

       Mail : dg@hihl.fr 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 
Site LA JOSNIÈRE     9, avenue François de la Josnière 

       87 210 LE DORAT  

       Téléphone : 05 55 60 55 55 

       Fax : 05 55 60 55 99 

       Mail : drh@hihl.fr  (DRH) 

                 soins@hihl.fr (Direction des soins) 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 
Site BEAUSÉJOUR     8, avenue George Sand 

       87 190 MAGNAC-LAVAL 

       Téléphone : 05 55 60 52 00 

       Fax : 05 55 60 52 99 

       Mail : dsef@hihl.fr  

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 
CGOS       Pré-Saint-Yrieix 

       87 920 CONDAT SUR VIENNE 

       www.cgos.info 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

AMICALE DU PERSONNEL    BELLAC  poste 2041 

       LE DORAT poste 3024 

       MAGNAC-LAVAL poste 4031 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

SYNDICATS      BELLAC poste 2033 et 2034 

       LE DORAT poste 3033 

       MAGNAC-LAVAL poste 4035 
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------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 
 

CADRES DE SANTE    CS/SSR BELLAC   poste 2100 

       LES 4 SAISONS   poste 2200 

       LE JARDIN FLEURI  poste 2300 

       LES 3 CHENES  poste 2400 

       REEDUCATION  poste 5274 

       CS/SSR DORAT  poste 3100 

       LA FEULLERAIE / ALOIS poste 3200 

       LE COURTOISON  poste 3500 

       CS/SSR MAGNAC  poste 4100 

       LES FLEURS   poste 4220 

       LE PRINTEMPS  poste 4320 

       LE PETIT BOIS  poste 4520 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES Attaché(e) d’administration   poste 3001 

 

Secrétariat / Médecine du travail / Accident du 

Travail / Maladie Professionnelle poste 3080 

        

Gestion des carrières / Titulaires  poste 3003 

        

Contrôle de gestion /Contractuels poste 3006 

        

Retraites / Planiciel / Paie  poste 3004 

        

MNH / CGOS    poste 3005 

        

Formation     poste 3031 
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VOTRE DEROULEMENT DE CARRIERE  

 
Vous pouvez compléter cette fiche afin de suivre au fil des années votre évolution professionnelle. 

 

DEROULEMENT DE CARRIERE  
Service Statut Grade Echelon Date d'effet Salaire net  

            
            

          
            
            
            
            
            
            

 

 

Date Site Service

TABLEAU DES AFFECTATIONS

  

Date Durée Intitulé

FORMATION

 

NOTATION 

Année Service Grade Echelon Note globale  Observations  
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 Date de titularisation : ………….…………

 NOM : ……………………………….………

 Prénom : …………………….……………..

 
 

QUESTIONNAIRE DE SATISFACTION DU LIVRET D’ACCUEIL  
 
Vous venez de prendre connaissance du livret d’accueil de personnel. Si vous avez des remarques et 
suggestions, n’hésitez pas à faire remonter celles-ci par le biais de ce questionnaire d’évaluation. 
Votre avis est important et permettra une amélioration permanente du contenu de ce livret voir une 
amélioration d’intégration du personnel. 

(Exemplaire à retourner à la DRH) 

         

Le livret d’accueil du personnel 
 

 
Quelle note donneriez vous au livret d’accueil ?                                                                             

 
 
 

Pensez-vous que ce livret est un bon outil de communication ?   OUI O   NON O 
 

 

Comment qualifieriez vous ce livret ?    Complet   O 

         Peu informatif   O 
         Inutile    O 
         Autre précisez  O 

        ……………………… 

 

 

Pour vous quel(s) point(s) devrai(en)t être amélioré(s) dans ce livret ? (plusieurs réponses possibles) 
  

 

• Présentation de l’hôpital         O 
• Règles générales de la fonction publique       O 
• Organisation des ressources humaines       O 
• La santé au travail          O 
• La vie au travail          O 
• Votre salaire           O 
• Sécurité incendie          O 
• Autre précisez           O 
• ……………………………… 

 
Le contenu est-il complet ?        OUI O   NON O 
 

1 2 3 4 5 6 7 
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Sinon, quelle(s) rubrique(s) ajouteriez-vous à ce livret ?    

…………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………… 

 
 
Informations générales 

 
 

  Vous êtes :     Contractuel     O 

       Titulaire     O 
       Stagiaire     O 
       Saisonnier     O 
 
Vous avez été recruté en qualité de :  Cadre :      O 

ASHQ :     O 
       AS ou AMP :     O 
       IDE :      O 
       Personnel logistique et technique  O 
       Personnel socio-éducatif   O 
       Personnel de rééducation   O 
       Personnel médico-tecnhiques   O 
       Personnel administratif   O 
       CAE       O 
       Autre précisez     O 

    …………………………… 
 
 Vous êtes sur le site de :   Bellac      O 
      Le Dorat     O 
      Magnac-Laval     O 

 
 

-Merci pour vos réponses- 
Elles seront traitées de manière anonyme. 

 
 


